
 
 
 

Observatoire des SARL à libre capital à Paris 
 

Bilan de juin 2005 
 
 

Depuis août 2003, le greffe suit et analyse mensuellement l’évolution des SARL à libre capital. Cet 
Observatoire, créé au lendemain de la mise en application des dispositions prévues par la Loi pour l’Initiative 
Economique du 1er août 2003, permet d’apprécier l’évolution des immatriculations de ces nouvelles SARL au 
Registre du commerce de Paris, et aussi d’observer leur état de santé, leurs capacités financières et leurs 
éventuelles défaillances. Pour retrouver l’ensemble des études réalisés sur les SARL à libre capital, consultez 
la rubrique Actualités du site www.greffe-tc-paris.fr. 
 
 
 

Juin 2005 : repères chiffrés 
 
572 SARL à libre capital se sont immatriculées en juin 2005, soit +23,28% par rapport à juin 
2004. Ces créations représentent 39% des immatriculations de SARL de juin, toutes catégories 
confondues, un seuil jamais atteint jusqu’à présent.  
 
Autres caractéristiques à retenir : 
♦ Les jeunes entrepreneurs et les « seniors » de plus de 56 ans sont plus nombreux à créer leur 
SARL à libre capital.  
♦ Leur capital moyen s’élève à 2 129 €, en baisse de 3,63% par rapport à juin 2004 
♦ La domiciliation de ces entreprises au domicile du dirigeant subit une forte hausse, soit +7 
points 
♦ 33,8% des SARL à libre capital proposent des prestations de service et de conseil, notamment 
en matière de conseil et de gestion. 
 
Les entrepreneurs de juin disposent de moins de moyens pour démarrer leur entreprise, ainsi 
qu’en témoignent la baisse du capital social et la hausse des domiciliations à leur domicile 
personnel. Par ailleurs, l’accroissement des créations par les jeunes diplômés et les seniors 
semblerait aller de pair avec la relative atonie de la conjoncture économique et du marché de 
l’emploi. 
 
Evolution des SARL à libre capital : 
♦ Les nouveaux dirigeants sont plus nombreux à solliciter et à obtenir un prêt pour installer leur 
entreprise, louer ou acquérir un local commercial : les banques leur ont accordé 30 prêts en juin, pour un 
montant de 202 000 €, soit +46% par rapport à juin 2004. Depuis août 2003, 334 entreprises ont 
obtenu un prêt, pour un montant moyen de 158 000 €. 
♦ L’endettement fiscal et social des SARL à libre capital créées depuis août 2003 est faible. Il 
concerne 0,16% de ces entreprises, pour un montant moyen de 10 000 €. 
♦ Ces entreprises sont pérennes : 1,03% d’entre elles seulement ont disparu de l’économie 
parisienne depuis août 2003, principalement en raison d’un déménagement dans un autre département.  
♦ Les jugements d’ouverture de redressement ou de liquidation judiciaires sont faibles, ils 
concernent 37 entreprises, soit 0,12% de l’ensemble du stock. 
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1- Hausse de 23,28% des immatriculations de SARL à libre capital par rapport à juin 2004 
 
Avec 572 immatriculations en juin 2005, les SARL à libre capital augmentent de 23,28% en comparaison 
avec juin 2004. Par rapport à mai 2005, qui avait enregistré une baisse des créations, juin 2005 marque une 
reprise des immatriculations de SARL à libre capital, soit +17,94%. A noter également en juin : ces 
entreprises représentent 39% des créations de SARL, toutes catégories confondues, soit un seuil encore 
jamais atteint depuis 2003. 
 
28,30% des créateurs de juin sont des femmes, soit +0,73 points par rapport à juin 2004, et 71,70% des 
hommes. Au regard de l’an passé, leur répartition par tranches d’âge fait apparaître qu’ils sont globalement 
moins nombreux entre 36 et 55 ans : 
 

- 8,44% ont moins de 25 ans, soit + 2,2 points en comparaison avec juin 2004 
- 31,28% sont âgés de 26 à 35 ans, soit +2 points par rapport à juin 2004 
- 29,35% ont entre 36 et 45 ans, soit –1,8 point 
- 18,1% se situent dans une fourchette 46 à 55 ans, soit –0,2 point 
- 12,83% ont plus de 56 ans, soit +12,8 points. 

 
Cet accroissement des jeunes entrepreneurs et des « seniors » semble démontrer que les personnes 
récemment diplômées ou en fin de carrière sont probablement plus enclines à créer leur entreprise en raison 
de la conjoncture économique et du marché de l’emploi en 2005. 
 
Immatriculations mensuelles de SARL constituées avec un capital social inférieur à 7 500 € 

 
 
 Mois 

Nombre 
d’immatriculations 

de SARL au 
capital inférieur à 

7 500 € 

Nombre total 
d’immatriculations 

de SARL au 
Registre du 
commerce 

% par rapport au nombre 
d’immatriculations de 
SARL au Registre du 

commerce (RCS) 

Août * 14 826 1,69%
Septembre  81 1 160 6,98%

Octobre 175 1 704 10,27%
Novembre 210 1 291 16,27%

 
2003 

Décembre 333 1 573 21,17%
Janvier 316 1 456 21,70%
Février 398 1 678 23,72%
Mars 504 1 757 28,68%
Avril 393 1 848 21,20%
Mai 397 1 325 29,96%
Juin 464 1 650 28,12%

Juillet 467 1 491 31,32%
Août 113 363 31,13%

Septembre 398 1 402 28,39%
Octobre  406 1 370 29,63%

Novembre 411 1 314 31,27%

 
2004 

Décembre 597 2 156 27,69%
Janvier 450 1 622 27,74%
Février 488 1 484 32,88%
Mars 559 1 642 34,04%
Avril 522 1 515 34,46%
Mai 485 1 473 32,93%
Juin 572 1 464 39,07%

 
2005 

Total 8 753 32 049 27,31%
 
*  Pour mémoire, la mise en application de la disposition de la loi pour l’Initiative économique relative au statut de SARL à Libre 

capital  a pris effet en août 2003.  
 
 

2- Capital moyen de départ de 2 179 € en juin 2005, en baisse de 3,63% par rapport à 
juin 2004 

 
A l’instar du mois précédent, l’on constate à nouveau une baisse sensible du capital social moyen des 
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nouvelles SARL en juin 2005. Il s’élève à 2 179 €, soit –3,63% en comparaison avec juin 2004, et –9,85% 
par rapport à mai 2005. 
 
Par rapport à juin 2004, les principales tendances observées sont les suivantes : 
 
En baisse :  
 

- Les entreprises avec un capital inférieur à 500 €, soit – 2,4 points. Notons toutefois que la 
proportion des SARL créées avec 1 € reste stable entre juin 2005 et juin 2004, soit 5,4% des 
créations du mois. 

- Les SARL dotées d’un capital de 1 001 à 3 000 €, soit –1 point 
- Les entreprises avec un capital compris entre 3 001 et 7 500 €, soit – 2 points. 

 
En hausse : Les entreprises dotées d’un capital supérieur à 7 500 € 
 

- Elles augmentent de 5 points par rapport à juin 2004 
 
Les entrepreneurs de juin 2005 disposent globalement de moins de moyens pour capitaliser leur SARL. En 
revanche, ils sont toujours aussi nombreux à solliciter un prêt bancaire pour installer ou louer un local 
commercial, et acheter du matériel. 
 
Répartition des immatriculations de SARL par tranches de capital social 

Tranches de capital social % d’immatriculations de SARL  
à libre capital en juin 2005 

1 € 5,40% 
2 € à 100 € 6,47% 
101 € à 500 € 4,86% 
501 € à 1 000 € 30,40% 
1 001 € à 3 000 € 27,52% 
3 001 € à 7 500 € 25,36% 
 
 

4- Domiciliation des entreprises : 56,29% des nouvelles SARL sont domiciliées dans un 
local commercial 

 
En juin 2005, les tendances à retenir par rapport à juin 2004 sont les suivantes : 
 

- Forte augmentation des domiciliations au domicile du dirigeant, soit + 7,02 points 
- Davantage d’entreprises exercent leur activité dans un local commercial qu’elles louent ou qu’elles 

achètent, soit +3,92 points 
- Les SARL à libre capital ont été moins nombreuses à choisir une domiciliation commerciale en juin 

2005, soit –12,8 points par rapport à juin 2004. 
 
La hausse des domiciliations au domicile du dirigeant semble aller de pair avec la relative baisse des moyens 
consacrés au démarrage de l’entreprise, ainsi qu’avec le développement des activités de conseil qui ne 
nécessitent pas forcément la location ou l’acquisition d’un local commercial dès la création de la structure. 
 
Répartition des SARL à libre capital par type de domiciliation  

Type de domiciliation % par rapport aux immatriculations 
de SARL à libre capital en juin 2005 

Domiciliation dans le local d’habitation du 
représentant légal 1

28,67% 

Domiciliation commerciale 2 15,03% 
 

Autres cas : l’entreprise exerce son activité dans 
un local commercial qu’elle loue ou acquiert 

56,29% 

                                                 
1  Art.6 de la loi pour l’initiative économique du 1er août 2003, codifié de L 123-10 à L-123-11-1 du Code de commerce. 
2  Domiciliation d’une entreprise dans des locaux occupés en commun par plusieurs entreprises (art L 123-11 du Code de Commerce, 

et art. 26-1 du décret du 30 mai 1984). 
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5- Activités de prestations de service et de conseil aux entreprises : une activité qui reste 
largement majoritaire en juin 2005, soit 33,78% des nouvelles SARL 

 
Dans le domaine des prestations de services, le conseil en affaires et gestion est une activité prédominante 
qui concerne environ 60% de ces SARL. Par rapport à juin 2004, ce secteur enregistre une baisse de 2,7 
points. 
 
Toujours en comparaison avec 2004, les activités de SARL à libre capital se sont étendues en 2005 aux 
activités financières, à la formation et à l’enseignement, aux déménagements, à la recherche et au 
développement, et aux télécommunications. 
 
Par rapport à juin 2004, les principales tendances observées sont les suivantes : 
 
En hausse  : 
 

- Commerce : +2,6 points 
- Edition : +2 points 
- Restauration traditionnelle et traiteurs : +0,7 points 
 

En baisse : 
 

- Activités informatiques : -4,5 points 
- Prestations de services et conseils aux entreprises : -2,7 points 
- Fabrication et réparation : -1 point 
- Travaux de bâtiment : -0,8 point 
- Immobilier : -0,7 point 
- Soins personnels : -0,5 point 

 
Stables : 

 
- Activités artistiques et spectacles 
- Transports 
- Location 

 
Répartition des immatriculations de SARL par secteur d’activité en juin 2005 

Secteur d’activité Pourcentage par rapport aux 
immatriculations de juin 2005 

Prestations de services et conseils aux entreprises 33,78%
Commerce gros et détail (véhicule, alimentaire, etc.) 21,43%
Edition, production et imprimerie (livres et audiovisuel) 8,11%
Immobilier (marchand de biens, location, promotion, agence 
et administration) 6,76%
Restauration (traditionnelle et rapide), boissons et traiteurs 6,18%
Travaux de bâtiment 5,98%
Informatique (conseil en SI, édition & réalisation de logiciels, 
traitement et base de données et réparation de matériel) 3,86%

Fabrication et réparation (textile, peausserie, maroquinerie, 
pharmacie, meubles, automobiles, etc.) 2,51%

Soins personnels 2,50%
Activités financières (organismes de placement, gestion de 
patrimoine, intermédiation financière et courtage en 
assurance)  

1,93%

Formation et enseignement 1,54%
Activités artistiques et spectacles 0,97%
Transports 0,58%
Location 0,59%
Autres activités 3 3,28%

 
                                                 
3  Recherche et développement, télécommunications, déménagements, etc. 
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5. Quelle est l’évolution constatée pour les SARL à libre capital immatriculées au Registre 

du commerce depuis le 6 août 2003 ? 
 

� Quels sont les investissements réalisés par les nouveaux entrepreneurs ? 
 
Depuis août 2003, les banques et les organismes de crédit ont accordé un prêt à 334 entreprises, soit 1,04% 
des 32 049 SARL à libre capital immatriculées au Registre du commerce parisien. Le prêt s’élève en 
moyenne à 158 436 €. 
 
30 entrepreneurs ont sollicité et obtenu un prêt bancaire en juin 2005. Les banques leur ont prêté  
6 060 826 €, soit une moyenne de 202 028 € par entreprise. En comparaison avec juin 2004, les chefs 
d’entreprises sont beaucoup plus nombreux à bénéficier de prêts pour installer, acquérir ou louer un local 
commercial, soit +76,47%, et pour un montant supérieur, soit +46%. 
 
 Autres investissements réalisés par les SARL à libre capital : 
 

- 50 entreprises ont acquis ou loué du matériel en crédit-bail, soit 0,16% des SARL à libre 
capital immatriculées depuis le 6 août 2003 

- 3 clauses de réserve de propriété 4 ont été inscrites auprès du greffe pour un montant 
moyen de 64 593  €.  

 
� Les nouveaux entrepreneurs sont-ils endettés fiscalement et socialement ? 

                                                

 
Depuis l’entrée en vigueur de la Loi pour l’Initiative Economique, 49 entreprises sont redevables 

de cotisations impayées auprès du Trésor public et de l’Urssaf (43 SARL sont concernées par les 
dettes auprès de Urssaf et 6 par celles auprès du Trésor Public), soit 0,16% des SARL à libre capital.  
 

En juin 2005 : 
 

6 privilèges de la sécurité sociale ont été inscrits par cet organisme auprès du greffe, pour un 
montant cumulé de 59 335 €, soit un montant moyen de 9 889 €. Par rapport à mai 2005, l’endettement 
social moyen s’accroît de 43%. 
 
 Aucun privilège du Trésor public n’a été inscrit en juin auprès du greffe. Pour mémoire, une 

inscription avait été prise en mai pour un montant de 16 839 € afin de garantir des cotisations 
fiscales impayées. 

 
En juin 2004, aucune inscription n’avait été prise par ces deux organismes. 

 
 

6- Quelle est la pérennité des SARL à libre capital créées depuis le 1er août 2003 ? 
 

Les radiations d’entreprises du Registre du commerce, qu’elles soient effectuées de façon volontaire 
sur décision du dirigeant, à l’initiative du greffier 5, ou encore à la suite d’un jugement d’ouverture de 
liquidation judiciaire prononcé à leur encontre sont des indicateurs susceptibles d’apprécier la pérennité des 
SARL à libre capital. 

 
4  Cette inscription déposée au greffe permet au propriétaire d’un bien d’être dispensé de faire reconnaître son droit de propriété en 

cas de redressement ou de liquidation judiciaire lorsque le contrat portant sur ce bien a fait l’objet d’une publicité au greffe. 
5  Les causes de radiation les plus fréquentes sont : la cessation d’activité en raison du déménagement de l’entreprise dans un autre 

département, la radiation à la suite d’irrégularités constatées par le greffe (entreprise ayant changé d’adresse sans régulariser sa 
nouvelle situation auprès du greffe) ou sur décision du Juge (non-production de pièces justificatives par exemple). 
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� Ces nouvelles entreprises sont-elles pérennes ? 

 
9 1,02% des SARL à libre capital créées depuis le 1er août 2003 ont été radiées du 

Registre du commerce 
 
312 SARL ont été radiées du Registre du commerce, soit 1,02% des entreprises créées depuis le 6 

août 2003. 
 
Les principales causes de radiation sont les suivantes : 
 

- 152 entrepreneurs, soit 48,72%, ont déménagé leur siège social dans un autre département 
- 139 dirigeants, soit 44,55% ont volontairement cessé leur activité 
- 21 SARL, soit 6,73%, ont été radiées pour des raisons diverses (changement d’adresse, non 

production de pièces, changement de statut juridique, etc).  
 

En juin 2005, 30 entreprises ont été radiées. Ce chiffre est conforme à la moyenne des radiations 
enregistrées chaque mois depuis le début de 2005. 
 
 

9 37 entreprises ont fait l’objet d’un jugement d’ouverture de redressement ou de 
liquidation judiciaires, soit 0,12% des SARL à libre capital créées depuis le 6 août 
2003 

 
Les SARL défaillantes, créées depuis le 6 août 2003, exerçaient leur activité dans les domaines suivants : 
 

- Prestations de service aux entreprises : 29% 
- Commerce : 25% 
- Bâtiment : 17% 
- Restauration : 8% 
- Activités artistiques : 5% 
- Informatique : 5% 
- Autres secteurs (transports, fabrication de produits divers, déménagements, soins 

personnels, ) : 11% 
 
 

En juin 2005, 3 SARL ont fait l’objet d’une décision de liquidation judiciaire, soit 0,52% des immatriculations 
de SARL à libre capital de juin 2005.  
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